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2023/07 

Objet : Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels remplaçants  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction publique, article L.332-13, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 
136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territorial,  

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de 
recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts 
aux agents contractuels, 

Considérant que les besoins des services peuvent justifier le remplacement 
rapide de fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels de droit public 
indisponibles dans les cas limitativement fixés par l’article L.332-13 du code général de 
la fonction publique, 

Il est proposé : 

- d’autoriser la Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions
fixées par l’article L.332-13 du code général de la fonction publique pour
remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément
indisponibles sur emploi permanent. Elle sera chargée de la détermination des
niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la
nature des fonctions concernées, leur expérience professionnelle et leur profil.

- de conclure les contrats pour une durée déterminée et les renouveler, par
décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence du fonctionnaire ou
de l'agent contractuel à remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de
cet agent.

- d’inscrire la dépense correspondante au chapitre 012 du budget primitif 2023.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, en décide ainsi.
La délibération n°2023-07 est adoptée. 

Le Registre dûment signé, 
Pour extrait conforme, 
La Maire, 

Luce PANE 
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